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1.  DESCRIPTION SYNTHETIQUE
Le POAS constitue pour la Collectivité locale un outil de gestion 

de l’espace. Il permet aux acteurs locaux concernés, sous 

l’autorité et la coordination du Conseil rural, de réorganiser le 

territoire communautaire dans le but de déterminer de façon 

concertée l’espace affecté à chaque mode d’occupation du sol, 

mais également des règles de gestion consensuelles. 

La méthode a été conçue pour que le Conseil rural reste 

maître de toutes les étapes de conception du plan. De cette 

façon, la Collectivité locale apprend par l’action, à maitriser 

et à exercer ses nouvelles compétences et expérimenter une 

première règlementation locale de l’occupation de l’espace 

communautaire par les différentes activités rurales.  

Grâce à la cartographie, les élus disposent également 

d’un ensemble de données relatives aux différents thèmes 

sur l’occupation du sol (usages prioritaires, localités, 

infrastructures, points d’eau pastoraux, pistes à bétail, pistes 

de production, etc.). Ceci leur offre plus de clarté, surtout en 

ce qui concerne la répartition des activités dans l’espace mais 

également le disponible foncier.

Concrètement, l’élaboration d’un plan d’occupation et 

d’affectation des sols aboutit aux résultats suivants :

›› Un document général (état des lieux de l’occupation du 

sol) ;

›› Un texte de règles de gestion (illustré et traduit en langues 

nationales) ;

›› Un jeu de cartes renvoyant aux thématiques développées ;

›› Un dispositif organisationnel pour l’application du plan 

(commissions de gestion du POAS au niveau zonal, réseau 

d’animateurs, Commission technique pour l’application) ;

2. 	 À QUELS ENJEUX REPOND L’ACQUIS 
CONCERNE ?

›› Un renforcement opérationnel et pérenne (grâce à 

l’autonomisation qui est procurée) de capacités de gestion 

territoriale autonome auprès des communautés rurales 

(élus, personnel des collectivités locales, personnes 

ressources locales) et l’apprentissage par les structures 

étatiques d’appui de leur nouveau rôle : accompagner 

plutôt que mettre en œuvre.

›› La sécurisation durable des modes d’occupation du sol  

dans leur diversité à travers une gestion locale négociée.

›› 	La clarification du potentiel foncier permettant la maitrise 

de l’espace communautaire 

›› 	Des zonages cartographiques locaux qui permettent de 

mieux articuler les instruments des politiques locales de 

développement à ceux des règlementations nationales.

3.	 À QUELLES CONDITIONS LE 
METTRE EN ŒUVRE POUR QU’IL 
JOUE PLEINEMENT SON ROLE ?

Préalables :
›› La structure d’accompagnement doit maitriser la démarche 

participative spécifique (méthode d’apprentissage par 

l’action) permettant aux communautés rurales de réaliser 

un POAS de façon autonome (rubrique cout  et durée 

supprimée), donc pérenne.  Une formule utile est une 

stratégie de diffusion nationale, auprès des formateurs 

locaux potentiels, des compétences nécessaires à la 

maîtrise de l’accompagnement technique, par exemple 

par la constitution d’un pool de formateurs de formateurs 

et l’organisation d’échanges entre collectivités locales.

›› Une animation interne importante par la communauté 

rurale, afin que les populations soient suffisamment 
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informées, sensibilisées et impliquées pour appliquer les 

règles retenues dans le POAS. Ceci implique d’accroître les 

ressources financières et humaines des collectivités locales.

Mise en œuvre :
La première étape est la formation par la pratique de la 

collectivité locale(élus, personnel des collectivités locales, 

personnes ressources locales) à la cartographie, via des 

ateliers de cartographie participative où leur sont fournies les 

informations cartographiques de base (ressources naturelles, 

infrastructures, occupation actuelle du sol par les activités…), 

nécessaires pour leur permettre d’effectuer ensuite eux-

mêmes leur propre diagnostic sur les enjeux locaux de 

l’occupation et de l’utilisation de l’espace.

La deuxième étape consiste en une large concertation 

interne à la communauté rurale, pilotée par le conseil rural 

et aboutissant à l’élaboration concertée de règles d’usage 

et d’occupation de l’espace (chartes, zonages, localisation 

d’espaces collectifs comme les pistes à bétail, etc.). Les règles 

élaborées par la communauté rurale sont ensuite soumises 

à l’appréciation de juristes pour en vérifier la conformité 

avec les textes en vigueur. La qualité des décisions produites 

lors de cette étape dépend en grande partie de la qualité de 

l’accompagnement-apprentissage effectué durant l’étape 

précédente, en particulier du degré d’autonomisation obtenu 

durant l’étape précédente d’inventaire cartographique, ce qui 

souligne l’importance de maîtriser la méthode participative 

spécifiquement mise au point pour l’élaboration du POAS.

Durant cette deuxième étape, chaque conseil rural 

organise une division de son territoire en zones de gestion du 

POAS pour faciliter sa mise en application. Sur chacune de 

ces zones, une Commission de Zone est mise en place. Elle 

regroupe élus et personnes ressources (chefs de villages…) 

et est chargée de faire appliquer et de suivre le POAS. 

Les Commissions de Zone sont appuyées par un Comité 

Technique d’Application du POAS (CTA), créé au niveau 

de chaque communauté rurale par arrêté du président du 

conseil rural (PCR) et qui rassemble le PCR ou son adjoint, 

le président de la commission domaniale, l’ASCOM, les 

techniciens du CADL et des agents de la SAED. Le CTA-

POAS a pour mission de veiller à l’application du POAS au 

niveau de la communauté rurale, d’appuyer les Commissions 

de Zone selon leurs besoins et d’identifier avec elles les 

investissements nécessaires pour une mise en application 

correcte. La troisième étape consiste en l’officialisation du 

POAS (délibération du conseil rural, puis approbation par 

l’autorité administrative) et en sa publicité (édition des textes 

et cartes présentant les règlements élaborés). 

L’accompagnement technique n’intervient donc que 

dans les étapes techniques de production cartographique 

et de publication et laisse la communauté rurale piloter, 

dès la première étape, tout ce qui concerne les diagnostics, 

concertations, décisions et mises en application.

4.	 QUELLES MESURES 
D’ACCOMPAGNEMENT POUR QUE 
LE SERVICE QU’IL REND SOIT 
DURABLE ?

›› Il convient de doter le POAS d’une base légale suffisante de 

façon à lui forger un caractère juridique contraignant (que 

ce soit auprès des citoyens, des élus ou de l’État)par une loi 

l’insérant dans le code général des collectivités locales.

›› La constitution d’une équipe pluridisciplinaire 

d’accompagnement technique avec un ancrage 

institutionnel au niveau le plus pertinent et sa formation 

à la démarche.

›› Des capacités suffisantes au niveau des élus et de leur 

personnel d’appui ainsi que des services déconcentrés de 

l’État. Ceci implique au minimum la mise en place des 

trois modules de formations qui sont  détaillés dans la fiche 

technique n°4 (formule pour le renforcement des capacités).

›› Un contrôle et un suivi des équipes techniques chargées 

de l’accompagnement(qualité de la démarche comme des 

documents produits), au niveau départemental, régional 

et national (vérification de la conformité des POAS avec 

les orientations publiques en matière d’aménagement 

du territoire, suivi et soutien à la qualité de la procédure 

d’accompagnement mis en œuvre par les équipes techniques.

5.	 PERSONNES RESSOURCES
Cette rubrique n’a pas pour objectif de proposer une 

liste d’intervenants potentiels, mais d’identifier un pool 

de personnes ressources auprès de qui pourraient aller 

les formateurs et autres prestataires pour améliorer leur 

compréhension de l'outil concerné. Ces personnes ressources 

pourraient aussi constituer un comité de suivi.
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